
Grand Débat National 

Arcey  - Jeudi 28 Février 2019 à 20h  

Salle des Fêtes du village 

Organisateur : Mairie d’Arcey 

Rapporteur : Alain Pasteur – Maire d’Arcey 

 

 

Intérêt du débat : permettre aux citoyens de s’exprimer librement sur l’avenir de leur pays, dans le 

cadre des 4 thèmes fixés à l’avance par la commission nationale Grand Débat. 

  Les personnes présentes saisissent cette occasion de donner leur avis sur des sujets graves voire 

cruciaux, qui engagent leur avenir et celui de leur(s) enfant(s) 

 Les citoyens ont beaucoup dialogué et très souvent soutenu  vaillamment leurs propositions. 

Transcrire l’intégralité des discussions était impossible. Il a été décidé, pour plus de clarté, de faire la 

liste exhaustive des propositions ou idées à retenir. Il n’y a eu aucune censure et toutes les 

propositions discutées figurent dans la liste ci-dessous, de la plus pertinente à la plus anecdotique. 

 

SERVICES PUBLICS :  

Les Services Publics sont indispensables à la vie des gens…  Mais : 

 Ils sont en constante diminution dans les petites communes (suppression des Postes, Ecoles, 

services de  santé, etc…) et c’est très négatif pour la vie des gens. 

 Il faut être  mieux informé sur les droits d’accès aux Services Publics. 

 Il faut augmenter les budgets de ces services lorsqu’ils existent (ex : Education Nationale)  

 Il faut des aides aux personnes qui ne maîtrisent pas Internet (personnes âgées) afin de leur 

permettre de remplir leurs formulaires en ligne. Tout ne peut pas passer par Internet. 

 Il faut ouvrir plus de Maisons de Services au Public. 

 Il faut utiliser les jeunes gens pendant leur Service Civique en leur confiant des missions 

d’accompagnement des Seniors, dans le cadre du fonctionnement des MSAP. 

 Il faut simplifier les démarches administratives, en général trop complexes 

 



Concernant les Services Publics de santé : 

 Il faut imposer un temps de présence minimum aux nouveaux médecins, dans les petites 

communes, pour faire face aux déserts médicaux. 

 Il faut salarier les médecins (pour ceux qui le souhaitent) dans toutes les zones qualifiées de 

« déserts médicaux » 

 Il faut revoir l’organisation et le financement des hôpitaux. On ne doit pas y faire de bénéfices. 

 Il faut revaloriser le salaire des aidants et des soignants dans les EHPAD. De même pour les 

personnels qui s’occupent des Seniors à domicile. 

 Il faut organiser des transports au profit des personnes qui sont obligées de subir des traitements 

dans des établissements de soins éloignés de leur domicile. 

 Il faut séparer le Ministère de la Santé des lobbys pharmaceutiques. 

 Il faut mieux contrôler les arrêts maladie des salariés et des fonctionnaires. 

 

ORGANISATION de L’ETAT :  

 A quoi sert le Sénat réellement ? Personne ne sait plus ! 

 Le nombre de députés est trop élevé. Les Conseillers Départementaux peuvent faire localement le 

lien avec la population. 

 Il faut réduire le nombre de ministres, secrétaires d’Etat  et de grands fonctionnaires. 

 Les députés ne rendent pas compte aisément de leur travail et/ou de leurs prises de position 

concernant le territoire. Ils doivent justifier ce qu’ils font. C’est la même chose pour les sénateurs qui 

sont jugés bien trop éloignés des citoyens une fois élus !! 

 Les députés européens sont inutiles car l’Europe n’existe pas réellement. 

 Il faut que Sénateurs et Députés soient plus au contact des populations les plus démunies. 

 Il faut contrôler les dépenses des sénateurs et des députés (sur leurs indemnités) 

 

FISCALITE et DEPENSES PUBLIQUES :  

 Il faut arrêter d’inventer des taxes (exemple des taxes sur les cabanons de jardin) 

 Personne n’est capable de dire à quoi servent les taxes perçues sur le carburant… 

 Il faut définir un prix maximum du carburant et moduler les taxes perçues en fonction du prix 

total payé par le consommateur. 



 Il faut rétablir l’écotaxe pour tous les poids lourds étrangers qui envahissent nos routes. 

 Il faut réformer la fiscalité et la condenser pour payer quelques taxes une bonne fois et pas une 

multitude de petites taxes  qui coûtent cher à collecter. 

 Il faut supprimer la CSG. 

 Il faut revoir sérieusement les tranches d’imposition sur le revenu. 

 Il faut restaurer l’ISF. 

 Il faut un suivi beaucoup plus sérieux et efficace à propos des subventions servies aux entreprises. 

 Il faut indexer les salaires, les retraites et l’épargne sur l’inflation. 

 La fusion des régions n’a pas produit d’économies. C’est carrément le contraire qui s’est passé car 

les élus se déplacent et c’est le contribuable qui paye.  

 Il faut plafonner le montant des retraites en cas de cumul OU interdire alors le cumul des retraites 

et pensions. 

 Il faut limiter les avantages acquis pour les anciens présidents de la République.  Voire  supprimer 

ces avantages au bout d’un certain temps. 

 L’état doit demander aux banques qui font des bénéfices de participer au remboursement de la 

Dette. 

 Il ne faut plus donner de subventions pour l’énergie éolienne. Cela ne fait pas baisser le prix du 

courant électrique domestique. 

 Il faut nationaliser les sociétés de gestion d’autoroute.  Leurs tarifs sont excessifs. Elles 

« engraissent » leurs actionnaires sur le dos des conducteurs. 

 Il faut baisser le taux de TVA sur tous les produits de 1ère nécessité. 

 Il faut augmenter  le taux de TVA sur les produits de luxe. 

 Il faut imposer à la source les gains du sport (football par exemple) et faire de même pour les 

entreprises étrangères qui réalisent des profits en France. 

 Il faut revoir les avantages de tous les élus. 

 Il faut baisser les charges pour les travailleurs indépendants et les artisans car au final, ce sont les 

consommateurs qui payent. 

 Il faut taxer les entreprises qui embauchent des travailleurs étrangers détachés.  

 

 

 



TRANSITION ECOLOGIQUE :  

 Il faut utiliser beaucoup plus les énergies alternatives. Les favoriser en baissant la fiscalité sur ces 

énergies pour les rendre plus attractives que les énergies fossiles. L’Etat ne tient pas ses promesses. 

 Il faut mieux sensibiliser les habitants aux économies d’énergie.  

 Il faut accorder des crédits d’impôts plus conséquents pour l’installation de vraies solutions 

alternatives pour le chauffage et la production d’électricité. 

 Il faut rétablir des transports en commun dans les campagnes pour éviter le recours à la voiture 

individuelle. 

 Il faut covoiturer et inciter au covoiturage par un bonus sur la prime d’assurance. 

 Il faut punir les sociétés qui proposent des aménagements soi-disant écologiques mais piègent en 

réalité les consommateurs. 

 Il faut rétablir le transport par le rail et mettre les camions sur des wagons comme dans d’autres 

pays. 

 Il faut taxer lourdement les petits transporteurs étrangers qui roulent sans jamais s’arrêter et 

encombrent nos routes. 

 Il faut interdire la circulation des véhicules polluants à certaines heures de la journée. 

 Il faut s’inspirer de ce qui est fait ailleurs en matière de lutte contre la pollution (autres pays 

européens) 

 Il faut rétablir les commerces de proximité pour éviter des déplacements de consommateurs. 

 Il faut limiter l’installation des grandes surfaces qui exposent des biens de consommation inutiles 

et coûteux. 

 Il faut arrêter de manger viandes ou poissons tous les jours. L’être humain peut se contenter d’un 

régime pauvre en graisses animales. 

 Il faut favoriser le commerce local et installer « des casiers à produits locaux » dans tous les 

villages. 

 Il faut lutter contre le sur-emballage et supprimer tous les emballages inutiles et coûteux. 

 Il faut remettre en place le système de consignes et l’étendre aux emballages plastiques 

 Il faut supprimer les petits objets jetables en plastique et favoriser le réutilisable. 

 Il faut supprimer le 80km/h qui n’a rien apporté. On est plus longtemps sur la route et donc on 

pollue plus. Il s’agit d’une mesure qui permet de faire rentrer de l’argent dans les caisses de l’Etat via 

les amendes pour les petits  excès de vitesse (entre 80 et 90 km/h) 



 Il faut taxer le kérosène des avions et le fuel des paquebots. Ils polluent pour transporter des gens 

riches. 

 Il faut stopper la conquête spatiale qui coûte une fortune pour rien. 

 Il faut boycotter la Grande distribution qui appauvrit les petits producteurs en imposant des prix 

sans rapport avec les coûts de production. 

 Il faut relocaliser les entreprises  pour éviter les transports inutiles et coûteux pour le 

consommateur et la planète. 

 Il faut remettre en services les voies navigables et favoriser ce mode de transport pour les 

marchandises encombrantes. 

 Il faut consommer local pour éviter le déplacement des denrées alimentaires. 

 Il faut supprimer la publicité pour les produits qui polluent trop. 

 Il faut favoriser les micro-éoliennes chez les particuliers, les tuiles photovoltaïques. 

 Il faut arrêter les programmes éoliens avec éoliennes de grande taille pour cause de pollution 

visuelle. On peut cependant les installer en mer, loin des côtes. 

 Il faut créer des usines marémotrices. 

 

DEMOCRATIE et CITOYENNETE :  

 Il faut recourir au référendum populaire sur  des sujets maîtrisables par les citoyens. Il faut avertir 

des tenants et aboutissants afin d’éviter les erreurs (ex : Brexit) L’idéal serait un référendum en local 

à l’initiative des maires ou des régions. 

 Il faut tenir compte du référendum (pas comme Maastricht !) 

 Il faut une votation obligatoire comme en Suisse. 

Il faut prendre en compte le vote blanc si le vote est  obligatoire. Si la situation n’est pas explicite 

après le vote, il est demandé de procéder à une reformulation ou à une contre-proposition en 

fonction des remontées des citoyens et cela dans un délai raisonnable. 

 Il faut désigner des citoyens non élus avec une parité professionnelle dans les institutions. 

 Il y a un manque de confiance concernant nos élus et le peuple a supporté des efforts sans 

constater de différences. Aussi, pour des professions de foi  non tenues, les élus  doivent être 

sanctionnés. 

 Il faut que les élus présentent  un bilan de leurs résultats régulièrement et un état d’avancement. 

Il doit y avoir des sanctions si nécessaire. 



 Il faut une exemplarité et une rigueur de la part de nos élus.  Une condamnation ou un casier 

judiciaire non vierge doit les exclure de la vie politique. (Ex : M. Cahusac) 

 Il faut la mise en place d’un âge maximum  pour nos élus 

Le  constat est que nous votons contre et non pas pour quelqu’un… Il est donc demandé un 

renouvellement de la classe politique dans son ensemble.  Il est demandé d’abaisser à minima la 

règle des  500 signatures nécessaires pour se présenter. 

 Il faut la présence obligatoire des élus dans les hémicycles parce qu’ils sont rémunérés  pour cela. 

 Il faut faire respecter les règles judiciaires, civiques, etc... On a la sensation qu’il n’y a plus aucun 

respect avec énormément d’individualisme. 

 Il faut l’application systématique des sanctions pour tout le monde (sous-entendu concernant les 

politiciens). 

 Il faut expulser les immigrés qui commettent des méfaits dans notre pays. 

 Il faut rendre obligatoire la mise à niveau citoyenne des immigrés  concernant la langue, le civisme 

et le respect. 

 Il faut remettre en place l’éducation civique à l’école et définir un service civique obligatoire (filles 

et garçons). 

 Il faut rappeler que, bonne ou mauvaise, la loi s’applique à tous, sans aucune exception possible. 

 

 

Rédigé à Arcey le 28 février 2019. 

Le rapporteur, Alain Pasteur 

Maire d’Arcey 

 

Destinataires :  

Préfecture du Doubs : M. Le Préfet 

Sous-Préfecture de Montbéliard : M. Le Sous-Préfet de l’Arrondissement 

Association des Maires du Doubs : M. Le Président 

Association des Maires Ruraux du Doubs : M. le Président 

 

 


